
Département des Pyrénées-Atlantiques Procès-verbal 
Arrondissement de PAU                                                       du Conseil Municipal de LONS
COMMUNE DE LONS            Séance du vendredi 9 décembre 2022

Le conseil municipal de Lons, légalement convoqué, s’est réuni le vendredi 9 décembre  2022 à 18
heures,  à  l’Hôtel  de  ville,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  son  Maire,  Nicolas
PATRIARCHE.

Nombre de conseillers en exercice : 33

Étaient  Présents :  MM  THIEUX  MORA  Florence,  MOUSIS  Didier,  HORROD  Vanessa,
VILLEDIEU Arnaud, DALEAS Annie, SIMON Lydie, DO COUTO Carlos, PANSIER-SOUCAZE
Hélène, SARTHOU Gérard,  BIASON Catherine,  ZINT Murielle, CHAGOT Raymond, MÉSSÉGUÉ
Martine,  BLANC Stéphane,  GUIET Hervé,  RODRIGUEZ Karine,  CATALOGNE Cyril,   POIREL
Isabelle,  BELLOCQ Rémi, MIEYAA Xavier, MAZILIÉ Eve, BOURDET Eric, FOUQUET Franck,
BENETEAU Valérie

Absent(s) ayant donné procuration :
- Monsieur  ARBERET Jean-Marc a donné procuration à Monsieur SARTHOU
- Madame  BLEAU VERDIER Nathalie a donné procuration à Monsieur CHAGOT
- Monsieur LEPREUX Stéphane a donné procuration à Monsieur CATALOGNE
- Madame GARCIA Patricia a donné procuration à Madame BENETEAU Valérie
- Madame MOLINA  Audrey a donné procuration à Monsieur FOUQUET Franck
- Monsieur BONNET  Pascal a donné procuration à Monsieur BOURDET Eric

Absent(s) :
- GERMAIN Eric
- TRILLAUD Marie

Secrétaire(s) de séance  :  Florence THIEUX MORA

*******
Ordre du jour de la séance :

Approbation du procès-verbal de la précédente séance du conseil municipal (10 octobre)
Communication du rapport  2021sur le prix et  la qualité du service public de distribution de l’eau
potable
Communication  du  rapport  annuel  d’activités  2021  du  concessionnaire  du  service  public  de
distribution de gaz
Communication des décisions prises en vertu de l’article L2122-22 du CGCT

1-  Admission en non valeur de créances irrécouvrables
2- Reprise de la provision créances douteuses
3- Effacement de dette suite à une décision de la commission de surendettement
4- Suppression de l’AP/CP « Aire de jeux aquatiques »
5- Budget général – décision modificative n°2 : cadrage budgétaire de fin d’année
6- Avance de subvention 2023 au Centre Communal d’Action Sociale
7-  Aménagement  d’une aire de jeux aquatiques à  Aqualons :  demande de fonds de concours  à la
communauté d’agglomération
8- Extension du restaurant des écoles du Bourg : demande de fonds de concours à la communauté
d’agglomération
9- Construction de courts de padel au Complexe Georges Martin : convention d’assistance à maîtrise
d’ouvrage avec l’APGL
10- Déclassement du domaine public de terrains communaux
11- Ouverture dominicale des commerces de détail le dimanche
12 - Orientations du Règlement Local de Publicité Intercommunal
13 - Mise à disposition gratuite de l’Espace James CHAMBAUD dans le cadre du Téléthon
14 - Mise à disposition ponctuelle de locaux à l’Union Nationale du Sport Scolaire 64 Béarn et Soule  
15- Mise à disposition gratuite d’un véhicule communal à la Banque alimentaire deux fois par an
16 - Mise à disposition gratuite d’un véhicule communal à la Banque alimentaire à des dates définies
17- Création d’un emploi communal



18- Création d’un emploi communal
19- Modification du tableau des effectifs communaux pour un emploi à l’Espace James CHAMBAUD
20-  Recrutement d’agents recenseurs
21- Régime indemnitaire des agents communaux : mise en place d’une part variable

 
********

Avant d’entamer l’ordre du jour, monsieur le Maire tient à rendre hommage à James CHAMBAUD,
récemment décédé. Il tient à rappeler son engagement constant au service de la commune pendant ses
5  mandats  de  Maire  de  1983 à  2014 ;  il  évoque  un  maire  « bâtisseur »  à  l’origine  de  nombreux
quartiers,  équipements  et  infrastructures  qui  ont  durablement  façonné  Lons mais  aussi  un  maire
« humain » très attaché aux lonsois, aux services de proximité et au bien-vivre lonsois. 
Une minute de silence est observée en mémoire du Docteur James CHAMBAUD.

Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint.

Approbation du procès-verbal de la précédente séance du conseil municipal (10 octobre)

Monsieur BOURDET propose que le procès-verbal retrace désormais in extenso les débats.

Monsieur le Maire indique que le procès-verbal est un document de synthèse.

Communication du rapport 2021 sur le prix et la qualité du service public de distribution de
l’eau potable

Monsieur BOURDET fait remarquer que le dossier est incomplet car il ne comporte par le rapport du
Syndicat Mixte d’Eau Potable (SMEP).  

Monsieur le Maire indique qu’à sa connaissance seul le rapport du délégataire Agur a été transmis en
mairie ; il indique qu’il le fera vérifier par le secrétariat général.

Monsieur le Maire demande à Monsieur BOURDET s’il a malgré tout des observations à formuler sur
le rapport transmis.

Monsieur BOURDET indique qu’il souhaite aborder trois points.
Il revient sur les trois litiges en cours entre le SMEP et l’ancien délégataire, SUEZ. Il relève que ces
litiges revêtent des enjeux financiers lourds pour les comptes du SMEP,qui pourraient selon lui mettre
à mal la survie même du SMEP. Il considère ensuite que le SMEP n’est pas assez solide face à des
« mastodontes » du secteur privé de l’eau potable. Enfin, il relève une dette en augmentation et la
persistance d’emprunts toxiques. 
Concernant le nouveau délégataire Agur, il relève que le rendement du réseau augmente mais que 423
000 m3 d’eau sont sortis du calcul de ce rendement ; ensuite, il s’inquiète d’une augmentation à venir
du prix de l’eau au regard des prévisionnels de compte d’exploitation présentés. 

Monsieur FOUQUET fait remarquer que la lecture des premières pages du rapport laisse penser que
le SMEP semble mieux fonctionner dans le cadre du nouveau contrat de délégation ; il rapporte aussi
les  débats  lescariens  autour  d’un  rapprochement  avec  le  SMEP ;  pour  autant,  il  souhaite  qu’une
réflexion soit menée d’ores et déjà sur la mise en place d’une gestion en régie directe.

Monsieur le Maire répond à Monsieur BOURDET qu’il convient de laisser à la justice le soin de
trancher les contentieux en cours avec l’ancien délégataire. Il se félicite des relations actuelles avec
l’actuel délégataire l’augmentation du taux de rendement du réseau. Il ajoute que le SMEP enregistre
une capacité raisonnable de remboursement de sa dette de 7,6 années; quant  à l’emprunt  toxique,
monsieur  le  Maire  précise  qu’il  a  été  soldé.  Il  rappelle  que  le  réseau  d’eau  du  SMEP  est
particulièrement  étendu  et  que  le  syndicat  investit  régulièrement  et  de  façon  conséquente  pour
l’entretenir et le renouveler.
Monsieur le Maire clôture le débat en indiquant que l’eau potable distribuée par le SMEP est 100 %
conforme au limite de qualité sanitaire tant du point de vue microbiologique que des qualités physico-
chimiques. Il rajoute que la protection en ressource en eau du SMEP est citée en exemple grâce à sa



politique d’acquisition foncière autour de puits de production d’eau potable et la mise en place de
prairies permanentes. Il fait  remarquer que le prix de l’eau du SMEP est l’un des moins chers du
département. Il redit à monsieur FOUQUET que la question du mode de gestion de ce service public
est tranchée pour le contrat en cours et qu’elle l’a été à la quasi unanimité des élus du SMEP. Cette
question se reposera à l’échéance du contrat actuel, au 31 décembre 2030.

Monsieur BOURDET réitère sa demande d’une communication du dossier dans son intégralité.

Monsieur  le  Maire  précise  que  si  des  pièces  complémentaires  doivent  effectivement  être
communiquées, elles donneraient lieu à un autre débat lors d’une prochaine séance.

Communication du rapport  annuel  d’activités  2021 du concessionnaire  du service  public  de
distribution de gaz

Aucune observation n’a été formulée.

Communication des décisions prises en vertu de l’article L2122-22 du CGCT

Aucune observation n’a été formulée.

1- Admission en non valeur de créances irrécouvrables pour un montant de 13 502,00€

Adopté à l’unanimité

2- Reprise partielle de la provision de créances douteuses pour couvrir les admission en non
valeur de cette fin d’année

Adopté à l’unanimité

3- Effacement d’une dette suite à un plan de rétablissement pour un contribuable

Adopté à l’unanimité

4- Suppression d’une Autorisation de Programme /Crédits de Paiement 

Adopté à l’unanimité

5- Cadrage budgétaire de fin d’année 
 
Adopté à l’unanimité

6- Avance de subvention 2023 au Centre Communal d’Action Sociale 

Adopté à l’unanimité

7- Sollicitation de fonds de concours à la communauté d’agglomération Pau Béarn Pyrénées
dans le cadre de l’aménagement d’une aire de jeux aquatique à Aqualons 

Adopté à l’unanimité



8- Sollicitation d’un fonds de concours auprès de la communauté d’agglomération Pau Béarn
Pyrénées dans le cadre de l’extension et de la rénovation du restaurant scolaire du Bourg 

Monsieur BOURDET suggère que les coûts d’exploitation, de maintenance, énergétiques mas aussi
environnementaux apparaissent  dans les budgets prévisionnels de ce type d’équipements afin d’en
connaître le coût total pour la collectivité. 

Monsieur  le  Maire  indique  que  les  coûts  induits  sont  étudiés  préalablement  à  tout  grand  projet
d’investissement et intégrés dans la prospective budgétaire.

Adopté à l’unanimité

9- Convention d’assistance à maîtrise d’ouvrage avec l’Agence Publique de Gestion Locale pour
la construction de deux courts de padel au Complexe Georges Martin 

Adopté à l’unanimité

10- Déclassement du domaine public communal de terrains 

Adopté à l’unanimité

11- Ouverture dominicale des commerces de détail durant l’année 2023

Adopté à l’unanimité

12 – Débat sur les orientations du projet de Règlement Local de Publicité Intercommunal de la
Communauté d’agglomération Pau-Béarn-Pyrénées (CDABP)

Pas d’observations.

13 - Mise à disposition à titre gratuit à l’association « Lous Caminayres » de l’Espace James
CHAMBAUD dans le cadre du Téléthon le 3 décembre 2022

Monsieur le Maire en profite pour remercier  l’ensemble des associations lonsoises mais aussi des
services municipaux tels que l’ALSH qui se sont mobilisés cette année  dans le cadre du Téléthon.

Monsieur  BOURDET se  dit  satisfait  que  l’association  Lous  Caminayres  ait  succédé  à  l’ancienne
section « marche » des  Espoirs lonsois . Il souhaiterait qu’une subvention communale lui soit allouée.

Monsieur le Maire souligne que cette association a déposé une demande de subvention et qu’elle sera
examinée en 2023.

Monsieur BOURDET demande pourquoi  cette association ne bénéficie pas  dès  cette année d’une
subvention.

Monsieur le Maire répond que cette association a déposé une demande subvention au second semestre
2022 et  que ses besoins ne lui  semblent  pas justifier  une attribution exceptionnelle et  urgente de
subvention.

Adopté à l’unanimité



14 -  Mise à disposition ponctuelle  et  à  titre  gratuit  de locaux à l’Union Nationale  du Sport
Scolaire 64 Béarn et Soule le 30 novembre 2022 pour le championnat départemental de Bike and
Run

Adopté à l’unanimité

15-16 Mise à disposition à titre gratuit d’un véhicule communal à la Banque alimentaire 

Adopté à l’unanimité

17 - Création d’un emploi d’assistant(e) administratif(ve) pour l’enregistrement des demandes
de cartes nationales d’identité et passeports à temps complet 

Monsieur le Maire précise qu’au regard des difficultés actuelles rencontrées dans l’agglomération pour
l’obtention d’un titre d’identité sécurisé, il souhaite mettre en place ce service à Lons en 2023 et que
dans ce cadre il convient de recruter un agent dédié.

Monsieur BOURDET salue l’initiative  en rappelant  qu’il  l’avait  intégrée dans son programme de
campagne. Il en profite pour demander pourquoi la commune n’a pas adhéré au projet de «  Maison
France service » initié par les anciennes communes de la communauté des communes du Miey de
Béarn.

Monsieur le Maire indique n’avoir  été associé qu’à la conclusion du projet pour une contribution
financière de la commune. Plus largement, il indique que ce projet ne lui semble pas forcément adapté
à une commune urbaine comme Lons, proche des centralités administratives paloises.

Adopté à l’unanimité

18 - Création d’un emploi d’adjoint technique à hauteur de 31 heures hebdomadaires suite à un
départ en retraite d’un agent de restauration scolaire

Adopté à l’unanimité

19 - Modification du tableau des effectifs communaux pour un emploi  de technicien lumière à
l’Espace James CHAMBAUD, à temps complet

Adopté à l’unanimité

20 -  Recrutement de deux agents recenseurs à temps non complet pour la période du 4 janvier
au 25 février 2023

Adopté à l’unanimité

21-  Mise  en  place   du  Complément  Indemnitaire  Annuel  (CIA),  part  variable  du  Régime
Indemnitaire  tenant  compte des  Fonctions,  des  Sujétions,  de l’Expertise  et  de l’Engagement
Professionnel (RIFSEEP) en faveur des agents territoriaux

Adopté à l’unanimité

Question orale /écrite de Madame Eve MAZILIE

« Monsieur Le Maire, serait-il possible que vous fassiez un point d’étape lors d’une prochaine séance
du conseil municipal sur le projet d’école Perrot et plus précisément sur la procédure d’expropriation



des terrains concernés par ce projet ? Ce point me semble d’autant plus utile que certains lonsois me
relaient des informations qui s’apparentent selon moi à des contre-vérités. »

Monsieur le Maire répond : « Au regard de l’importance du projet de construction-déconstruction de
l’école Perrot, de son actualité administrative et judiciaire récente mais aussi des contre-vérités qui
peuvent  être  savamment  relayées  par  certains,  il  me semble effectivement  utile  de faire  un point
d’étape sur la procédure d’expropriation des propriétés concernées par ce projet.
Préalablement, je vous rappelle que Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques a déclaré d’utilité
publique le 25 août 2022 le projet de construction-déconstruction de l’école Perrot tel qu’envisagé par
la commune, à savoir en utilisant les parcelles privées appartenant à deux propriétaires, dont une seule
est occupante sur site. Il me semble utile de rappeler que cette Déclaration d’Utilité Publique a été
accordée suite  à  un avis  sans  réserve du  commissaire  enquêteur.  Autre  étape,  le  5  octobre  2022,
monsieur le Préfet a pris l’arrêté de cessibilité des biens immobiliers nécessaires à ce projet.  Ceci
étant, j’ai reçu le 10 octobre un courrier de l’avocat des deux propriétaires concernées par lequel il me
proposait  que la  commune acquière  à  l’amiable  les  seules  parties  non bâties  des  deux propriétés
concernées, soit environ 1 800 m². Le 12 octobre, je lui répondu que cette proposition ne permettait
pas de lever d’importantes objections formulées par la commune lors de l’enquête publique à l’idée
émise par certains de construire une école en cœur d’îlot. Parmi celles-ci, j’ai cité les difficultés selon
moi rédhibitoires d’accès d’un chantier long et de grande ampleur par la rue des écoles ou le square du
18 juin. De même, je considère que ce chantier générerait au quotidien des risques pour la sécurité des
enfants des écoles maternelles et élémentaires dans leurs déplacements vers la cantine ou lors des
entrées  et  sorties  d’école.  Enfin,  je  rappelais  à  l’avocat  que  le  projet  communal  tel  qu’envisagé
participe d’un projet urbain plus global de construction d’un véritable cœur de Bourg autour de la rue
du Château.  En conséquence,  j’ai  répondu à  l’avocat  que  je  ne  pouvais  accepter  sa  proposition.
Néanmoins, dans un esprit moi aussi d’ouverture et de recherche de compromis, je lui ai formulé dans
ce même courrier du 12 octobre une autre proposition : si je lui ai confirmé la volonté de la commune
d’acquérir l’intégralité de la propriété occupée par des locataires, je lui ai indiqué pouvoir envisager
qu’il n’en soit plus de même pour la propriété occupée par la propriétaire. En effet, considérant la
situation  humaine  particulière  de  celle-ci,  propriétaire  occupante  de  longue  date  de  sa  maison
d’habitation,  j’ai  proposé que la  commune  n’acquière  pas sa maison d’habitation et  lui  laisse  la
propriété d’une parcelle d’environ 390m². Je lui ai indiqué que cette proposition était faite car elle
permettait malgré tout de maintenir l’esprit et l’intégrité du projet communal. Le 2 décembre, l’avocat
de ces deux propriétaires m’a indiqué que ses clients n’acceptaient pas ma proposition amiable. J’en
prends acte et regrette bien évidemment ce refus. En conséquence, la procédure d’expropriation se
poursuit et je vous annonce avoir reçu hier l’ordonnance d’expropriation du juge de l’expropriation ». 

L’ordre du jour étant clos, Monsieur le Maire lève la séance à 19 heures.

Le secrétaire,             Le Maire,
     Président de séance,

        Nicolas PATRIARCHE
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